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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le diplômé bâtit et rédige des argumentations juridiques au soutien d’une mission de conseil, est amené à trancher
des problèmes juridiques et présenter son argumentation. Dans le cadre de ses activités, il est doit élaborer de
véritables stratégies dans les intérêts qu’il soutient. Il analyse les textes et en exploite les ressources; et, le cas
échéant, en dégage les lacunes pour en assurer le reporting.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le diplômé maîtrise la méthodologie de la recherche, de l’exposé juridique et du travail en équipe de recherche,
l’expression écrite et orale, l’analyse des textes juridiques.
Il a acquis des compétences générales dans le domaine du droit financier et de la banque. Il sait négocier et rédiger
des contrats, gérer un contentieux.
Il maîtrise la fiscalité des affaires, le droit des sociétés, les techniques contractuelles et sociales et les grands
principes comptables et d’analyse financière, et sait gérer les interactions entre ces ensembles.
Le diplômé est en outre capable de :
•  prévenir ou de résoudre toute situation litigieuse
•  bâtir des raisonnements juridiques transversaux, faisant appel à différentes matières connexes
•  présenter de façon efficace, convaincante et rigoureuse un raisonnement juridique, à l’écrit comme à l’oral
•  mettre à jour ses connaissances dans un domaine aussi mouvant que le droit bancaire et financier
•  s’exprimer en anglais
•  travailler en équipe
•  travailler en respectant un délai imposé 

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Entreprises et groupes multinationaux, cabinets d’avocats spécialisés en droit des affaires, cabinets d’avocats
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internationaux.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Avocat spécialisé en droit social, droit fiscal, droit des affaires
Juriste d’entreprise en droit des affaires
Chef de service contentieux
•  Juriste d'affaires
•  Responsable de service contentieux
•  Responsable de service juridique
•  Responsable fiscal
•  Responsable juridique
•  Juriste international d'entreprise

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Jury de diplôme

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Possible pour partie du diplôme par VES ou VAPP

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury de VAE

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019
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Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/12033/
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